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ANGUE ET SOCIETE 

la responsabilité à partager 

Commission d'étude sur les bibliothèques pu­
bliques du Québec. Les bibliothèques publi­
ques : une responsabilité à partager. Québec, 
1987. 359 pages, bibliographie. 

En 1986, le rayonnement et le soutien 
des bibliothèques publiques au Québec 
atteignaient des niveaux historiques : ces 
institutions desservaient 5 649565 ci­
toyens, enregistraient 26242 855 prêts 
de volume et recevaient des budgets glo­
baux de fonctionnement de 81 180 274 $. 
Pourtant, pour les administrateurs et les 
utilisateurs de ces services, l'année était 
tout de même catastrophique. 

Après cinq ans consacrés au plan de 
développement des bibliothèques qué­
bécoises, le ministère des Affaires cultu­
relles imposait en plein exercice financier, 
et sans préavis, une coupure de 30 pour 
cent à la subvention accordée aux bi­
bliothèques publiques autonomes, c'est-
à-dire à celles qui sont établies dans les 
municipalités de 5000 habitants et plus. 
Compte tenu des mesures restrictives 
précédentes, — telles l'abolition des sub­
ventions pour la création de nouvelles 
bibliothèques, le décret d'un moratoire 
sur les subventions accordées pour la 
construction ou la rénovation des locaux, 
le gel de l'enveloppe partagée par les 
bibliothèques centrales de prêt et le dé­
membrement des unités centrales de co­
ordination au sein du ministère, — cette 
décision semblait donner le coup de 
grâce à l'essor que tentaient de prendre 
les bibliothèques québécoises. 

Si les bibliothèques publiques du Qué­
bec se comparaient désavantageusement 
aux normes promulgées par le MAC, la 
nécessité du rattrapage ressortait surtout 
des comparaisons inter-provinciales. De 
loin à la remorque des autres provinces 
en ce qui a trait à la promotion de la 
lecture publique, le Québec se situe aux 
derniers rangs quant aux principaux 
points de développement: taux de des­
serte, nombre de volumes, nombre d'em­
ployés... Bien que 99,53 pour cent de la 
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population ontarienne puisse accéder 
aux services d'une bibliothèque dans sa 
propre municipalité, un citoyen sur six 
au Québec, — et, dans la région de la 
vieille capitale, un sur trois, — se trouve 
sans ressource comparable. Le citoyen 
de Terre-Neuve dispose d'un plus grand 
choix de livres que le citoyen québécois 
et nulle part au Canada trouve-t-on moins 
d'employés per capita que dans le prin­
cipal État francophone de l'Amérique du 
Nord. 

Vu l'ampleur des protestations engen­
drées par ses compressions, la ministre 
des Affaires culturelles, madame Lise 
Bacon, créait en janvier 1987 la Com­
mission d'étude sur les bibliothèques pu­
bliques sous la présidence de Philippe 
Sauvageau, directeur-général de l'Institut 
canadien de Québec. Accordant un délai 
de six mois, elle demandait à la Com­
mission de faire le point sur la situation 
des bibliothèques publiques et de pro­
poser des orientations étatiques dans ce 
domaine, précisant des modes de finan­
cement et i'attribution des responsabilités 
du développement futur. 

En juillet 1987, la Commission déposait 
le texte d'un ambitieux plan de redresse­
ment, les Bibliothèques publiques: une 
responsabilité à partager, fruit d'une ré­
flexion alimentée par cent un mémoires 
et par soixante-dix-huit présentations li­
vrées pendant huit jours d'audiences pu­
bliques dans sept villes du Québec. Pre­
mière étude en profondeur des biblio­
thèques publiques entreprise depuis plus 
de vingt-cinq ans, le rapport, avec ses 
soixante-seize recommandations, reflète 
un consensus général des milieux muni­
cipaux et socio-culturels quant aux orien­
tations et aux principaux axes de déve­
loppement à suivre. 

Comme le laisse présupposer son titre, 
le rapport cherche à définir et à attribuer 
des rôles et des responsabilités. Tout en 
concédant l'importance d'une plus grande 
participation (financière) de la part des 
autorités municipales, et vise, par ses 
recommandations, à renverser la ten­
dance récente du MAC à se retirer des 
programmes d'aide aux institutions de 
lecture publique. Ainsi s'expliquent les 
demandes pour une révision de la Loi 
sur les bibliothèques publiques afin que 
soient explicités les obligations du Mi­
nistère, les mandats de ses principaux 
agents et interlocuteurs, ainsi que la 
gamme de services que la collectivité 
serait en droit de recevoir. 
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Que la Commission ait réussi à établir 
le moindre consensus dans les délais 
fixés par la Ministre — nonobstant les 
intérêts divergents des créateurs, des 
commerçants, des diffuseurs et des poli­
ticiens — témoigne de la compétence 
des commissaires et de l'unanimité qui 
règne dans ce domaine quant aux prin­
cipes directeurs à retenir. Malheureuse­
ment, dû probablement aux échéanciers 
serrés, plusieurs des recommandations 
semblent orientées fermement en fonc­
tion d'un passé connu, réclamant la res­
tauration d'une unité ministérielle consa­
crée aux bibliothèques publiques, de son 
centre de documentation et de son bul­
letin d'information. De plus, la Commis­
sion a dû éviter les questions susceptibles 
d'engendrer de grands débats de fond : 
ainsi, la Commission a référé au MAC 
l'étude des points fondamentaux, tels la 
distribution du livre, la mise sur pied 
d'un véritable réseau de bibliothèques et 
l'introduction de la technologie de l'in­
formatique. 

Malgré l'inégalité de l'importance des 
recommandations, le rapport confirme 
le rôle de la bibliothèque publique dans 
ses quatre volets : source d'information, 
ressource soutenant laformation de l'in­
dividu après les années de sa scolarité 
officielle, instrument pour l'approfondis­
sement de la culture personnelle et sou­
tien aux loisirs. Il prend position sur la 
question des services fondamentaux et 
des moyens par lesquels ils peuvent être 
évalués. Parmi les chapitres les plus per­
cutants, i l y a celui où les commissaires 
émettent des réserves sur la viabilité des 
projets de bibliothèques scolaires-
publiques et celui où ils examinent la 
nébulosité de la jurisprudence en matière 
de diffusion des biens audio-visuels à 
l'intérieur des bibliothèques. Pour ceux 
qui voudraient poursuivre ou vérifier les 
recherches des commissaires, le rapport 
offre de nombreux tableaux statistiques 
et une bibliographie volumineuse. 

Par le biais de ses démarches haute­
ment publicisées, politisées, la Commis­
sion a réussi à attirer l'attention du public 
sur l'importance socio-culturelle des bi­
bliothèques. Le rapport final représente 
un outil et une arme politique pour un 
gouvernement soucieux de la spécificité 
de la société qu'il sert et du soutien qu'il 
doit accorder aux éléments culturels qui 
la définissent. Comme toute bonne arme 
à double tranchant cependant, le rapport 
peut se retourner contre celui qui ne 
saura le maîtriser. Madame Lise Bacon 
établit à l'heure actuelle sa position quant 
aux recommandations contenues dans 
ce rapport, recommandations impliquant 
le doublement des subventions provin­
ciales à compter de 1988. Il restea voirsi 
elle appliquera les mesures qui s'imposent 
dans le dossier des bibliothèques publi­
ques avant le début du prochain exercice 
financier, voire avant le retouraux urnes. 

T RÉSOR DE LA LANGUE FRANÇAISE AU QUÉBEC (XXIII) 

Ton chum, y a pas d'allure ! 

Personne n'aimerait entendre ça. Le 
moins qu'on puisse dire, c'est qu'il ne 
s'agit pas d'un compliment. S'il n'y a aucun 
doute sur le caractère dépréciatif de cette 
exclamation, il y en a un — et de taille ! — 
sur sa signification, selon que l'on est né 
de ce côté-ci ou de l'autre côté de l'Atlan­
tique. 

En France, on n'a pas d'allure quand on 
est mal habillé, mal rasé, mal coiffé ; quand 
on se tient mal, qu'on marche comme un 
canard, qu'on a des mouvements gauches, 
quand on donne l'impression de vouloir 
rentrer sous terre dès que l'on se trouve en 
présence d'autres personnes. Ce dernier 
trait est fondamental car quelqu'un qui est 
habillé de façon démodée ou même négli­
gée peut quand même avoir de l'allure s'il 
a de la noblesse dans le maintien, de 
l'aisance dans le monde, en un mot, de la 
classe. Ce style n'a rien à voir avec le 
statut social ni avec le compte en banque. 
Par ailleurs, en France, on peut avoir toutes 
sortes d'allures: une allure hardie, libre, 
digne, louche, sournoise; des allures de 
conspirateur, de matamore, de faux jeton... 
des allures de vierge effarouchée, de fille 
délurée, de femme fatale... 

Quel est le rapport entre cet emploi axé 
sur l'apparence extérieure, la façon de se 
présenter, et l'emploi québécois qui reflète 
un jugement de valeur porté sur l'intelli­
gence et le bon sens d'une personne? 
Quelqu'un qui a de l'allure, au Québec, 
sait se débrouiller dans la vie ; en présence 
d'un problème ou dans une situation don­
née, il raisonne avec logique et agit en 
conséquence ; sinon, // n'a pas d'allure, 
c'est-à-dire qu'il affiche un comportement 
contraire au bon sens. Un sans-allure man­
que totalement de jugement, de savoir-
faire et, même, de savoir-vivre; il restera 
les bras ballants au lieu d'aider quelqu'un 
qui peine sous une charge trop lourde ; il 
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dépensera presque toute sa paye à la 
taverne ou à la boutique de mode ; il profi­
tera de l'hospitalité d'un ami pour s'ins-
cruster chez lui et se conduire en conqué­
rant. 

Le jugement que l'on porte ainsi sur le 
comportement d'un individu s'étend aux 
situations qui résultent de ce comporte­
ment et qui sont évaluées par un ça a 
(bien) de l'allure ou ça n'a pas d'allure : 

Ça pas d'allure qu'ils soient payés plus que 
nous pour le même travail ! 
Ça tu dïallure d'mettre une robe effalée 
d'même à son âge ! 

Finalement, une chose peut-elle aussi être 
qualifiée de cette façon, quand elle cor­
respond ou non aux standards habituels : 
un dessin, une job, une tomate qui a de 
l'allure ; des histoires qui n'ont pas d'allure, 
des saisons qui n'ont plus d'allure. 

Elle a de l'allure = elle est délurée? 

D'emblée, cette équation paraît fausse 
car le deuxième terme fait penser à une 
critique plutôt qu'à un compliment; en 
effet, une fille délurée est souvent trop 
«déniaisée»... Eh ! bien, si l'on se reporte 
au XVIIIe siècle, dans le nord de la France, 
on s'aperçoit qu'un garçon avec de l'allure 
était précisément un garçon «déniaisé», 
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